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Annonçant un sit-in pour les 26 décembre et 2 janvier prochains

Bakhmout 
en guise de

cadeau de Noël
Par Mohamed Habili

E n Ukraine les combats
sous tous leurs formes,
dont désormais les

combats de rue, se concen-
trent pour l'heure autour de
Bakhmout, une ville de
Donetsk devenue un champ
de ruines, mais que les
Russes tiennent plus que
jamais à prendre et les
Ukrainiens à défendre. La
guerre ne s'en poursuit pas
moins dans le reste du pays,
mais comme par intermitten-
ce, et presque toujours à
coup de missiles tirés de loin
derrière les lignes de front, de
la part des Russes en particu-
lier, qui ce faisant s'en pren-
nent aux infrastructures éner-
gétiques sur quasiment toute
l'étendue de l'Ukraine. On se
pose encore la question de
savoir dans quel but précis ce
ciblage systématique est-il
entrepris. Est-ce seulement
pour se venger sur la popula-
tion civile de la perte de la
ville de Kherson, sur la rive
droite du Dniepr, comme n'ar-
rêtent pas de le dire les
Occidentaux, ou est-ce plutôt
en préparation d'une grande
offensive hivernale, comme
tendraient à le croire les
Ukrainiens ? Ces derniers ont
toutefois du mal à convaincre
sur ce point précis leurs alliés
occidentaux, qui ont l'air de
penser que les Ukrainiens
cherchent surtout par là à
obtenir d'eux le plus d'armes
possible et de celles qui non
seulement les protègeraient
contre les bombardements
des Russes mais leur donne-
raient pour la première fois
l'avantage sur eux. 

Suite en page 3

78 % des 33 000 bénéficiaires de l'allocation chômage sont des femmes
Tizi-Ouzou
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Les assises nationales se tiennent depuis hier à Alger

La protection de l'enfance tient une place très importante en Algérie. Les efforts constants du
pays ont permis des avancées considérables en la matière. Le Premier ministre a salué les
acquis de l'Algérie et les efforts constants accordés au développement de l'enfance et à la

promotion des droits de l'enfant. Page 2

P
h

/D
.

R
.

Karim Benzema
quitte l'équipe

de France 
Page 16

L'enfance au cœur des
priorités de l'Algérie

Les magisters et doctorants réclament «eux aussi» un recrutement direct 
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L'enfance au cœur des priorités 
de l'Algérie

Les assises nationales se tiennent depuis hier à Alger 
Mardi 20 décembre 2022

Par Louisa A. R.

U
ne des priorités des
politiques nationales,
l'Algérie enregistre
des progrès dans le

renforcement de la protection et
de la promotion de l'enfance.  

Présidant l'ouverture des pre-
mières assises nationales sur
«L'état de l'enfance en Algérie...
réalisations et enjeux», le
Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, a souligné le
respect par l'Algérie de ses
engagements internationaux et
son attachement à mettre en
œuvre le programme du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, qui
accorde une extrême importan-
ce à la promotion des droits de
l'enfant. 

Il a indiqué que le choix de la
tenue de ces assises à l'occa-
sion du 30e anniversaire de la
ratification par l'Algérie de la
Convention internationale relati-
ve aux droits de l'enfant, «revêt
des significations aux dimen-

sions stratégiques, dont la princi-
pale est la réaffirmation par notre
pays du respect de ses engage-
ments internationaux dans ce
cadre». 

L'Algérie réitère, à travers l'or-
ganisation de ces assises, son
attachement à mettre en œuvre
le programme du Président
Tebboune qui accorde une extrê-
me importance et un intérêt
majeur à la promotion des droits
de l'enfant, car convaincu que
l'investissement dans l'enfant
d'aujourd'hui détermine le sort
de la société dans l'avenir, a esti-
mé Benabderrahmane.

Le Premier ministre a rappelé,
à l'occasion, les principaux
acquis réalisés depuis l’indépen-
dance, en vue de consolider et
promouvoir les droits de l'enfant,
constituant l'une des priorités de
l'Etat consacrées à travers ses
politiques et ses programmes
afin de permettre à cette catégo-
rie, qui représente les deux tiers
de la population, de jouir de son
droit à une vie digne. 

Le Premier ministre a ajouté

que «le gouvernement accordait
une grande attention aux soins
de la mère et de l'enfant. Chose
qui a permis à l'Algérie d'occuper
les premiers rangs en termes de
parrainage du suivi de la mère
enceinte et d'assurer les condi-
tions de l'accouchement».  En
termes de chiffres, il a assuré
que l'Algérie a réussi à établir un
pourcentage de 98,8 de nais-
sances dans un milieu adéquat.
«Tout a été mis en œuvre pour
une meilleure prise en charge, la
généralisation des services de

pédiatrie mais également des
médicaments pour enfants, 
l'amélioration des services de
pédiatrie, dans un pays où a été
recensé près d'un million de
naissances par an», a-t-il déclaré.
Le taux de  mortalité des nou-
veau-nés s'est également stabili-
sé en Algérie, s'est félicité  le
Premier ministre, notant qu'«il a
été ramené à 24 % pour 1 000
naissances».

En application des directives
du Président Abdelmadjid
Tebboune, la protection des

enfants sans discrimination et 
l'égalité des chances concernent
aussi les enfants ayant des
besoins spéciaux. «Il a été alloué
un réseau institutionnel qui
garantit l'éducation spécialisée et
la réadaptation nécessaires à
leur intégration sociale et profes-
sionnelle, sans exclusion ni dis-
crimination, à travers la création
d'une Ecole nationale pour for-
mer des enseignements pour les
enfants à besoins spécifiques»,
a-t-il conclu. 

L. A. R.

� La protection de l'enfance tient une place
très importante en Algérie. Les efforts

constants du pays ont permis des avancées
considérables en la matière. Le Premier

ministre a salué les acquis de l'Algérie et les
efforts constants accordés au développement

de l'enfance et à la promotion des droits 
de l'enfant. 
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D ans le cadre de la série de ren-
contres de concertation et de dia-
logue avec les partenaires

sociaux entamée par le ministère de la
Santé visant à améliorer la situation du
secteur, Abdelhak Saïhi a tenu une
réunion avec une délégation du Syndicat
national des auxiliaires médicaux en
anesthésie et réanimation de santé
publique (SNAMARSP), a indiqué, hier,
un communiqué du ministère.

Lors de cette rencontre tenue
dimanche, le ministre de la  Santé a rele-
vé «l'importance du dialogue responsable
avec les partenaires sociaux à tous les
niveaux, en vue de renforcer et améliorer
la prise en charge de la santé publique,
notamment au vu du grand intérêt qu'ac-
corde le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, à ce secteur».
A ce propos, M. Saïhi a écouté les reven-
dications des membres du syndicat, liées
essentiellement à «la révision de l'appella-
tion, la création d'une Ecole normale
supérieure, la définition exacte des mis-
sions réelles du corps conformément au
exigences sur le terrain, et la garantie de
la protection juridique et de l'identité pro-
fessionnelle en conformité avec le statut
du corps». Le ministre a affirmé, dans ce
sens, son soutien aux «revendications
soulevées», soulignant «la nécessité de

saisir l'occasion de la révision des statuts
régissant la santé pour les enrichir, en
coordination avec la commission compé-
tente, au mieux des intérêts des person-
nels du secteur et du patient», ajoute le
communiqué.

Après avoir rappelé la satisfaction de
plusieurs revendications, le ministre de la
Santé a appelé le SNAMARSP à accélérer
«la publication de la nomenclature de
cette catégorie dans son statut». Cette
rencontre entre le premier responsable
du secteur et la délégation du syndicat,
conduite par Mohamed Amine Bendali,
s'est déroulée dans  «une atmosphère
empreinte de sincérité et de crédibilité»,
langage prôné et adopté par le ministère
de la Santé, conclut la même source.
Pour rappel, lors de sa rencontre avec les
membres du Syndicat national des prati-
ciens spécialisés de la santé publique, il y
a quelques jours, le ministre a souligné
que l'objectif de cette réunion est d'«ouvrir
le champ des discussions, du dialogue et
de la concertation, et de trouver des solu-
tions définitives à un certain nombre de
problèmes en suspens en tenant compte
de toutes les propositions», notant que
«c'est la volonté de l'administration centra-
le» et que les syndicats sont des «parte-
naires permanents». Dans le même
contexte, il a souligné «l'importance d'ou-

vrir un espace de dialogue périodique
afin de trouver des mécanismes pour
développer le secteur de la Santé en four-
nissant les conditions nécessaires aux
professionnels du secteur et en mettant
en œuvre les stratégies régies par la tutel-
le représentées dans le plan d'action des
activités des patients». Il a également
souligné que «le point commun entre la
tutelle et le syndicat des praticiens est le

service aux patients», saluant toutes les
«suggestions et contributions faites par
eux». De leur côté, les membres du syndi-
cat ont présenté «un certain nombre de
dossiers, en tête, la prime dite d'intéresse-
ment et 
d'adoption de nouvelles mesures incita-
tives en faveur des médecins praticiens et
de leurs lois fondamentales».

Meriem Benchaouia 

Ministère de la Santé - Syndicats  

Saïhi insiste sur le «dialogue responsable 
avec les partenaires sociaux»
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Les magisters et doctorants réclament
«eux aussi» un recrutement direct 

Annonçant un sit-in pour les 26 décembre et 2 janvier prochains

Par Thinhinane Khouchi

A
nnonçant l'organisa-
tion d'un sit-in de pro-
testation les 26
décembre et 2 janvier,

les titulaires de magistère et de
doctorat demandent, eux aussi,
un recrutement direct dans le
secteur de l'Enseignement supé-
rieure. Souffrant de chômage
endémique, les titulaires du
magistère et du doctorat envisa-
gent, pour la énième fois, de pro-
tester et de faire entendre leurs
revendications. En effet, l'Union
nationale des titulaires de
magistère et de doctorat a
annoncé l'organisation d'un sit-
in de protestation le 26
décembre pour réclamer un
recrutement direct. Elle deman-
de d'intégrer 18 000 enseignants
(17 550 titulaires de doctorat et
450 titulaires de magistère), 11
384 titulaires de doctorat et de
magistère sans emploi et plus
de 6 600 diplômés dans d'autres
secteurs. L'Union propose de
répartir ces derniers sur les 111
établissements universitaires (54
universités, 9 centres universi-
taires, 37 écoles supérieures et
11 Ecoles normales supé-
rieures) et d'intégrer les autres à
travers le réseau des institutions
de recherche scientifique (6

agences, 19 centres, 12 unités
et 1 472 laboratoires). Pour sa
part, la Coordination nationale
des titulaires de doctorat et
magistère compte observer un
sit-in de protestation nationale le
2 janvier prochain, devant le
siège du ministère de
l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique. Ladite
Coordination demande au
ministère de «cesser le bricola-
ge et de reconnaître le droit des
titulaires des diplômes de docto-
rat et de magistère au recrute-
ment direct». Cette Coordination
estime que le manque d'enca-
drement scientifique est péda-
gogique dépasse les 30 000
enseignants-chercheurs au
niveau des centres de
recherche. «Le recours à la pro-
testation est une nécessité extrê-
me, imposée par les conditions
sociales déplorables de l'élite
universitaire privée de son poste
en dépit de ses sacrifices et sa
contribution à la promotion de
l'Université algérienne». Elle
appelle, à ce propos, le prési-
dent à intervenir pour leur

«rendre justice» et permettre à
l'Université algérienne de «béné-
ficier des investissements de
l'Etat» en formant les ensei-
gnants-chercheurs qui devraient
assumer, à leur tour, leur rôle de
former des cadres et des com-
pétences. Les deux organisa-
tions indiquent que les déten-
teurs de doctorat et de magistè-
re sont titulaires de postes
reconnus par la loi, obtenus
suite à un concours national
après que les universités aient
exprimé leurs besoins en matiè-
re d'enseignants-chercheurs.
Les universités ont recours aux
vacataires pour assurer la conti-
nuité de l'encadrement pédago-
gique et scientifique. Ces der-
niers sollicitent l'intervention du
Premier ministre et du président
de la République pour le recru-
tement direct dans le secteur de
l'Enseignement supérieur, citant
la décision du président qui a
ordonné d'intégrer les titulaires
de contrats pré-emploi et les
enseignants contractuels du
secteur de l'Education dans les
postes vacants. T. K.

� Le secteur de l'Enseignement supérieur est en ébullition, au lendemain de la décision du
président de la République concernant la titularisation des enseignants contractuels du

secteur de l'Education. 
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P lus de 78 % des bénéfi-
ciaires de l'allocation chô-
mage à Tizi-Ouzou sont

des femmes, soit plus de 26 200
sur les 33 681 inscrits au niveau
de l'Agence de wilaya de l'emploi
(AWEM). Le nombre total de per-
sonnes ayant déposé des
demandes pour bénéficier de
cette allocation, jusqu'à novembre
dernier, a atteint 39 516, dont 38
638 d'entre eux font l’objet de véri-
fication d'usage en vue de valider
leurs dossiers. Ces statistiques
ont été révélées hier par le direc-

teur local de l'AWEM, Smaïl Djadi,
qui s'exprimait sur les ondes de
Radio Tizi-Ouzou. Il a précisé que
42 % des bénéficiaires de l'alloca-
tion chômage de 13 000 dinars
n'ont aucune qualification profes-
sionnelle, 36 % issus de l'ensei-
gnement supérieur et 22 % diplô-
més de la formation profession-
nelle. Djadi Smaïl a rappelé l'obli-
gation des chômeurs sans qualifi-
cation professionnelle de faire une
formation professionnelle, avant
de révéler que 900 des plus de 2
000 convoqués ont répondu favo-

rablement pour suivre des stages
de formation de courte durée.
Ceux qui n'ont pas donné suite à
la convocation pour une formation
ont vu leur allocation chômage
suspendue en attendant l'examen
des recours introduits. Abordant
le placement via l'AWEM, le même
responsable a rappelé que ses
services ont recensé plus de 
88 000 demandeurs, alors que
l'offre d'emploi pour l'année 2022,
estimée à 15 530, a permis d'insé-
rer 11 530 personnes dans le
monde du travail. Le bâtiment et

les services avec 32 % d'insertion
chacun, demeurent les secteurs
offrant plus d'opportunités d'em-
plois. Les entreprises privées
nationales sont celles qui
emploient le plus à Tizi-Ouzou
avec un taux de 91 %, suivies du
secteur public (06 %) et
employeurs étrangers (03 %). Le
directeur de l'AWEM de Tizi
Ouzou a, par ailleurs, soutenu
que pour l'année 2023 l'objectif
est de faire reculer le chômage
de 03 % dans la wilaya.

Hamid Messir

Tizi-Ouzou

78 % des 33 000 bénéficiaires de l'allocation
chômage sont des femmes

Finance islamique 
Mise en place en
2023 du cadre

juridique des Sukuk 
Le ministre des Finances, Brahim
Djamel Kassali, a fait savoir, hier
à Alger, que le cadre juridique et
règlementaire régissant le
marché des Sukuk (obligations
islamiques) sera mis en place en
2023, appelant les
établissements bancaires à
généraliser les produits de la
finance islamique pour parvenir à
l'inclusion financière.
S'exprimant lors des travaux
d'une journée d'information sur le
bilan et les perspectives de la
finance islamique, M. Kassali a
indiqué que son département
ministériel «entend mettre en
place le cadre juridique et
règlementaire régissant le
marché des sukuk dans un délai
ne dépassant pas l'année 2023,
et ce, en vue de créer un climat
idoine pour le développement de
l'industrie financière islamique en
Algérie». Outre le lancement des
produits de la finance islamique
au niveau des banques, M.
Kassali a rappelé la
promulgation d'un décret
exécutif relatif à l'assurance
«Takaful». Ce texte a permis la
création de deux entreprises
publiques exerçant
«exclusivement» dans les
opérations de l'assurance
«Takaful», outre l'ouverture de
cinq guichets au niveau des
entreprises d'assurance
traditionnelle dédiés à ce type
d'assurance. Après avoir salué
les acquis considérables réalisés
«rapidement» visant le lancement
de la finance islamique, le
ministre a fait savoir que la
révision de la loi sur la monnaie
et le crédit comportera «un
chapitre dédié à la finance
islamique». Les produits et
services de la finance islamique
sont désormais proposés en
réponse aux demandes des
citoyens aspirant à une
diversification des sources de
financement et d'épargne, ce qui
se traduit positivement sur le
développement de l'économie
nationale, a-t-il fait remarquer.
M. Kassali a également présenté
un bilan de l'activité de la finance
islamique au niveau des
banques publiques depuis son
lancement jusqu'à fin août 2022. 
Il a fait état de 294 guichets
proposant des produits de la
finance islamique, 66 217
comptes, une valeur des dépôts
de 49 milliards de DA et des
financements d'une valeur de 5
Mds de DA. L. M.

Bakhmout 
en guise de

cadeau de Noël
Suite de la page une

E n attendant, tout
indique que la bataille
de Bakhmout est

entrée dans sa phase finale,
les combats arrivant dans ses
faubourgs, et bientôt, peut-
être même est-ce déjà fait,
dans le centre-ville. Du côté
russe, le fer de lance est tenu
par le groupe Wagner, à la
recherche de sa première vic-
toire en Ukraine. Ce qui ne
veut pas dire qu'il se mesure
seul aux forces ukrainiennes,
à celles qui sont sur place,
vraisemblablement en train
d'être débordées, comme
celles qui sont envoyées en
renfort. Voilà donc une ville
dont les Européens notam-
ment pensent qu'elle n'a pas
de valeur stratégique particu-
lière, à supposer d'ailleurs
qu'elle en ait une, si petite
soit-elle, mais que les Russes
cependant se font un point
d'honneur, à titre de compen-
sation, mais également
comme cadeau de Noël à
s'offrir, de la prendre aux
Ukrainiens, et ceux-ci de la
garder pour eux-mêmes à
n'importe quel prix. Quelle vic-
toire est-ce là que s'emparer
d'une ville complètement
détruite, désertée depuis
longtemps par ses habitants,
se demande-t-on, dans une
ville fantôme, dans une ville
qui de ce fait même n'existe
plus ? Jamais victoire ne res-
semblera à ce point à la défai-
te. Les Russes se seront fait
saigner à blanc pour pénétrer
non pas dans une ville mais
dans le vide, dans ce qui fut
mais qui n'est plus. Les
mêmes qui tiennent aujour-
d'hui ce discours le tenaient
par le passé, quand la guerre
cristallisait dans la bataille de
Marioupol. La réalité est que
Bakhmout est à la frontière de
la partie de Donetsk déjà
conquise par les Russes, et
qu'il faut faire sauter le verrou
qu'elle constitue pour aller
plus avant dans ce qui échap-
pe encore à leur contrôle du
même oblast, déjà en entier
rattaché à la Fédération de
Russie. Reste l'autre opinion,
celle de Kiev, selon laquelle
les Russes ont l'intention de
repartir dès cet hiver à l'offen-
sive, sur une grande échelle
qui plus est. Elle est à prendre
au sérieux, la guerre devant
se poursuivre du moment
qu'aucune perspective de
paix ne se profile à l'horizon.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Kamel L.

C
ette rencontre, tenue
dimanche au siège du
ministère, s'inscrit
dans le cadre du ren-

forcement de la coopération algé-
ro-russe et a permis de passer en
revue les projets de partenariat en
vue de leur finalisation, notam-
ment dans le domaine de la
coopération institutionnelle entre
le ministère de l'Industrie pharma-
ceutique en Algérie et le ministère
russe de la Santé, a précisé la
même source. Les deux parties
ont également évoqué le projet de
mémorandum d'entente entre
l'Agence nationale des produits
pharmaceutiques (ANPP) et
l'Institut d'Etat des médicaments
et de bonnes pratiques de la
Fédération de Russie, a ajouté le
communiqué. A cet effet, il a été

convenu d'accélérer leur traite-
ment par la partie Russe, en vue
d'une signature prochaine afin
d'encourager et de soutenir la
coopération entre les différentes
institutions pharmaceutiques des
deux pays. L'audience a permis
aussi de passer en revue les
opportunités de coopération bila-
térale qui s'offrent aux opérateurs
pharmaceutiques, notamment
entre le Groupe public Saidal et le
Groupe Biocad pour la produc-
tion des anticancéreux, ainsi que
les perspectives de son élargisse-
ment à d'autres opérateurs russes
pour consolider davantage le par-
tenariat pharmaceutique bilatéral
et de le hisser à la hauteur des
liens fraternels et amicaux qui
lient l'Algérie et la Russie, sou-
ligne-t-on de même source. 

K. L.

Algérie-Russie

Examen des projets de partenariat dans
l'industrie pharmaceutique 

L a proposition algérienne prônant la
mise en place d'un mécanisme afri-
cain de réponse aux catastrophes

naturelles, entérinée en 2022, confirme
une nouvelle fois le rôle pionnier de
l'Algérie et son souci permanent s'agis-
sant de l'immunisation du continent face
aux aléas de la nature, devenus de plus
en plus «agressifs» et «imprévisibles». 

Initiée par le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, la
proposition visant à créer une Force civi-
le continentale contre les catastrophes
en vue d'assurer une prise en charge effi-
cace et en temps réel, et d'apporter l'ap-
pui nécessaire aux pays africains tou-
chés, a été d'abord adoptée à l'unanimité
par le Conseil de paix et de sécurité de
l'Union africaine (UA) lors de sa réunion
tenue au niveau des chefs d'Etat et de

gouvernement par visioconférence en
octobre 2021.

L'initiative algérienne, qui a été entéri-
née ensuite en mai dernier par la
Conférence des chefs d'Etat et de gou-
vernement de l'UA à Malabo (Guinée
équatoriale), figure parmi les mesures
phares adoptées à travers la
Déclaration politique du Sommet
humanitaire extraordinaire de l'instan-
ce continentale, en vue de relever les
défis humanitaires que constituent
notamment le changement climatique
et les catastrophes naturelles. 

A travers ce mécanisme, le conti-
nent africain sera en mesure de «soute-
nir les solutions africaines aux pro-
blèmes du continent». En d'autres
termes, il va pouvoir se prendre lui-
même en charge.

Dans ce cadre, le Premier ministre,
Aïmene Benabderrahmane, avait affir-
mé, lors de sa participation à la
Réunion internationale de haut niveau
sur l'environnement «Stockholm+50»,
tenue en juin dernier dans la capitale
suédoise, que l'Algérie allait prendre
en charge financièrement la première
réunion dédiée à la mise en place
dudit mécanisme, appelant la commu-
nauté internationale à soutenir et
appuyer la création d'une Capacité
civile continentale de préparation et de
réponse aux catastrophes naturelles
en Afrique. 

C'est dans ce contexte que l'Algérie
a abrité, octobre dernier, la 18e session
du Groupe de travail africain sur la
réduction des risques de catastrophes,
marquée par l'adoption à l'unanimité

de la proposition de l'Algérie pour la
création d'un mécanisme régional
contre les risques majeurs, et l'émis-
sion d'une dizaine d'autres recomman-
dations. Dans le même souci, l'Algérie
a accueilli durant le mois de décembre
la réunion des chefs de la Protection
civile et de la gestion des risques de
catastrophes de l'UA, consacrée à la
création d'une Capacité civile conti-
nentale de préparation et de réponse
aux catastrophes en Afrique.

Présidant l'ouverture de cette réunion,
le ministre de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du territoire,
Brahim Merad, a affirmé que l'initiative du
président de la République était «le
meilleur moyen» pour atténuer les crises
induites par les risques majeurs.

Lamine H.

Mécanisme africain de réponse aux catastrophes 

Le rôle pionnier de l'Algérie se confirme 

L e club scientifique AGRE-
SA, de l'Ecole supérieure
d'agronomie de

Mostaganem (ESAM),  a organi-
sé un événement dont la théma-
tique retrace les origines des cul-
tures agricoles et de leurs diver-
sités du Grand Sud, de l'Est, du
Centre et de l'Ouest à travers
l'histoire. Lors de la conférence
animée par le directeur de
l'ESAM,  Dr  K. Bouderoua, il a été
évoqué  les spécificités des cul-
tures  de chacune des régions,
mettant en relief  la multiformité
agricole sur les divers territoires
du pays. Il a assuré que l'immen-
sité de l 'Algérie a permis la nais-
sance de cette diversité des pro-
duits agricoles cultivés ça et là. Il
a recommandé, par ailleurs, aux
étudiants de préserver dans
leurs travaux afin de développer
la diversité  algérienne. Le

Docteur a fait remarquer que
l'agression  des terres  par la
désertification est un facteur
contre lequel il faut lutter. D'un
autre côté, il dira que l'agricultu-
re intensive éprouve le sol et le
dégrade. A cet égard, il a plaidé
pour une agriculture respec-
tueuse de l'environnement,
donc une agriculture durable.
Ce credo est à préserver par la
science, a ajouté l'intervenant.
Lors de la présentation de son
exposé sur la diversité des cul-
tures végétale en Algérie, Dr

Bouderoua  a expliqué, à titre
d'exemple, que la tomate de
Mostaganem répond à une qua-
lité, donc elle est labellisée. Par
conséquent, elle n'a pas la
même qualité que celle des
autres régions. Parlant de label,
il ajoutera que celui-ci est un
atout donc une valeur ajoutée à

l'export. Pour parler des qualités
spécifiques de certains produits
algériens, il citera  le figuier de la
Kabylie, la Sigoise olive de table,
le raisin de table du Titteri, l'abri-
cot de Batna, la grenade  de
Messaad Djelfa, la  cerise de
Miliana, la viande d'Ouled Djellel.
Ces produits sont du terroir car
ils ont une particularité extraordi-
naire concernant leurs vertus
nutritives. Mostaganem recèle
de potentialités agricoles  telles
que les céréales, les légumes
secs, le maraîchage, l'arboricul-
ture fruitière et le vignoble. La
tomate et le poivron, pour ne
citer que ceux-là, sont cultivés à
perte de vue. Le maraîchage
occupe une superficie de 4 500
ha  dont 1 500 ha  réservés à la
culture du poivron dans les
régions de Sirat, Stidia et
Achaacha. La communication

du Dr Gorine, quant à elle,  s'est
articlée autour de  la thématique
de la vie du sol. Il expliquera que
le sol est un milieu naturel  pour
le développement des plantes,
composé de minéraux, de
matières organiques, d'air et
d'eau.  Il existe des sols sablon-
neux, limoneux, argileux et
humifères.  Tous ces types de
sols  permettent l'infiltration de
l'eau et emmagasinent  les élé-
ments nutritifs  pour les plantes.
Le couvert végétal protège le
sol contre l'érosion et le lessiva-
ge provoqué par le vent et les
pluies. C'est la raison pour
laquelle le reboisement est
nécessaire pour la préservation
de  la structure et la texture du
sol. Mlle Lamia Hamdi, étudiante,
membre du club scientifique, a
centré sa communication sur
les caractéristiques zootech-

niques  du  cheptel  en Algérie.
On relèvera, dans son interven-
tion, que l'objectif en matière
d'élevage  est l'autosuffisance
des produits  d'origine animale.
Ce qui permettra 
d'améliorer les produits,  satis-
faire les consommateurs, opti-
miser la gestion, conserver  des
ressources génétiques ani-
males  tout en veillant à la pro-
tection de l'environnement. Elle
ajoutera que la race locale a
des caractéristiques rustiques
et résiste aux conditions du
milieu. Afin d'arriver à cet objec-
tif,  il y a lieu de coordonner avec
le réseau de recherche et déve-
loppement et les éleveurs. Cette
démarche va permettra d'avoir
une base de données  des diffé-
rents cheptels  pour  l'améliora-
tion génétique des espèces ani-
males.            Lotfi Abdelmadjid 

ESAM à Mostaganem 

L'agriculture algérienne dans toute sa diversité

� Le ministre de l'Industrie pharmaceutique, Ali Aoun, a reçu l'ambassadeur de Russie en Algérie, Valerian
Shuvaev, avec lequel il a passé en revue les projets de partenariat dans le domaine de l'industrie pharmaceutique en

vue de leur finalisation, a indiqué un communiqué du ministère. 



Par Farid L.

P
résidée par le ministre
de l'Industrie, Ahmed
Zeghdar, la cérémonie
de remise des prix,

tenue dimanche soir à Alger, a
été marquée par la présence des
ministres de la Numérisation et
des Statistiques, Hocine
Cherhabil, de la Santé, Abdelhak
Saihi et de la Poste et des
Télécommunications, Karim Bibi-
Triki, ainsi que des représentants
d'établissements scientifiques et
organisations patronales.
Organisé par le ministère de
l'Industrie, en collaboration avec
l'organisme de coopération algé-
ro-allemand «GIZ», l'évènement
a vu la première place du Prix
national de la PME innovante de
la catégorie «Contribution au

développement économique
durable», pour l'année 2022,
attribué à la PME «Bit Bait
Algérie» pour son innovation de
pesticide, ami de l'environne-
ment.

Le deuxième prix, de cette
même catégorie, a été décroché
par la «SARL Dima Froid» pour
son innovation de hublots résis-
tant au feu, tandis que le troisiè-
me prix a été attribué à
«Maquette DZ» pour son drone
multi-usages. Dans la catégorie
«Economie verte», le premier prix
de cette 11e édition, placée sous
le slogan «L'innovation,
connexion vers l'avenir», est
revenu à «Pioneery of Industrial
Investements» pour ses usten-
siles biodégradables, alors que
le deuxième prix a été remis à
«Oukemoum Mourad engenee-

ring solutions & services» pour
ses pare-désertisation fonction-
nant à la puissance du vent. Le
troisième prix de cette catégorie
a été octroyé à «Double power
machinery» pour ses incinéra-
teurs de déchets et stations de
traitement des émissions atmo-
sphériques. Quant à la troisième
catégorie, «La jeune PME inno-
vante dans le développement
économique durable», le premier
prix a été décroché par «CENE
Reality VR/3D» pour son projet
de reconstitution des sites histo-
riques à travers un télescope 3D,
tandis que le deuxième prix est
revenu à «Algerian Electronic
Technology Industries» pour la
réalisation de cartes électro-
niques spécialisées dans le
contrôle industriel. L e
troisième prix de cette catégorie

a été décerné à la start-up
«GuedjalS Machine» pour son
imprimante 3D.

Les lauréats des deux pre-
mières catégories ont reçu, en
récompense, des chèques de 2
millions de dinars pour le 1er
prix, 1,6 million de dinars pour le
2e prix et 1,2 million de dinars
pour le 3e prix. Ceux de la caté-
gorie «Jeune PME innovante
dans le développement écono-
mique durable» ont, quant à eux,
obtenu un million de dinars pour
le 1er prix, 800 000 dinars pour le
2e prix et 600 000 dinars pour le
3e prix. Concernant  la 24e édition
du Prix de la meilleure invention,
à laquelle 80 concurrents ont
pris part, le premier prix a été
attribué à l'innovateur
Abderezzak Chikhi pour son
invention d’un dispositif intelli-
gent pour l'extraction des cou-
pants et de nettoyage des cavi-
tés tissulaires corporelles. Le
deuxième prix a été remis au
laboratoire Geo-environnement
de l'Université des sciences et de
la technologie Houari-
Boumédiène (USTHB) d'Alger, et
Météo Algérie pour une invention
de techniques de mesure de
niveau d'eau de mer avec cap-
teur à distance, alors que le troi-
sième prix a été octroyé
l'Université Djillali-Liabes de Sidi
Bel-Abbès pour l'invention de
dispositif d'auto-nettoyage et de
refroidissement des panneaux
solaires. Le prix d'encourage-
ment a été attribué à Abdelhamid
Bouabdallah et Amina
Merzougui pour leur invention
d’un dispositif de production
auto sustente de l'électricité. Le
jury de cette 24e édition du Prix
de la meilleure invention a égale-
ment rendu «un hommage spé-
cial» aux clubs scientifiques de
l'Université Abbas-Laghrour, de
la wilaya de Khenchela, pour la
qualité des projets innovants
présentés, ainsi qu'à la pépinière

d'entreprises de la même wilaya
pour son engagement dans le
domaine de l'innovation et de
son accompagnement. Dans
son allocution, à l'ouverture de la
cérémonie, le ministre de
l'Industrie a indiqué que le
Concours de l'innovation inter-
vient cette année «dans un
contexte national important, mar-
qué par un ensemble d'indica-
teurs et de fortes significations
pour soutenir et diversifier l'éco-
nomie nationale, en vue de faire
de 2022 une année économique
par excellence, et ce, en exécu-
tion des directives du président
de la République, Abdelmadjid
Tebboune». Avant la remise des
prix, M. Zeghdar  avait procédé à
l'inauguration du Salon de l'inno-
vation auquel participent des
jeunes innovateurs. In situ, il a
mis en avant l'importance de
concrétiser sur le terrain les
idées qui portent des solutions à
des préoccupations dans divers
domaines, assurant de l'accom-
pagnement de son département
à ces jeunes.                        F. L.
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Neuf entreprises distinguées 

L a Bourse de Tokyo reculait
hier dans la matinée, les
investisseurs continuant

comme à Wall Street de jauger
les probabilités de nouveaux res-
serrements monétaires en
Europe et aux Etats-Unis, sur
fond de craintes de récession
mondiale. L'indice vedette Nikkei
perdait 0,86 % à 27 290,65 points
vers 01h00 GMT, et l'indice élargi
Topix reculait de 0,4 % à 1 942,37
points. La Bourse de New York
avait terminé en baisse vendredi,
après une semaine marquée par
des déclarations de la banque
centrale américaine (Fed), de la
Banque centrale européenne
(BCE) et de la Banque
d'Angleterre, suggérant que leur
combat contre l'inflation allait
continuer. «La faiblesse des

actions américaines exerce une
pression à la baisse sur les
actions japonaises, et le yen fort
est aussi un facteur négatif», a
commenté Shoji Hirakawa du
Tokai Tokyo Research Institute,
cité par l'agence Bloomberg. La
monnaie japonaise remontait
face au dollar hier matin, après la
publication ce week-end d'infor-
mations de l'agence de presse
japonaise Kyodo selon les-
quelles le gouvernement nippon
envisagerait de réviser son
objectif commun avec la Banque
du Japon (BoJ) d'une inflation de
2 % dans le pays.

Cette modification, qui pren-
drait effet après la fin du mandat
de l'actuel gouverneur de la BoJ,
Haruhiko Kuroda, en avril pro-
chain, ouvrirait la voie à une révi-

sion de la politique d'assouplis-
sement monétaire que poursuit
l'institution depuis près de 10
ans. Le titre du conglomérat
industriel et technologique
Toshiba dégringolait de 5,43 % à
4 492 yens. Selon le quotidien
«Nikkei», le consortium mené par
le fonds Japan Industrial
Partners (JIP), désigné comme
candidat «préférentiel» par
Toshiba pour son rachat, envisa-
gerait de revoir son offre en bais-
se de l'équivalent de plus d'un
milliard d'euros par rapport à
celle envisagée début
novembre, et en deçà de la capi-
talisation de Toshiba à la clôture
vendredi. L'opérateur de supé-
rettes japonaises Lawson (-3,16
% à 4 900 yens) a retiré vendredi
la demande d'introduction à la

Bourse de Tokyo, déposée en
septembre, de sa filiale Seijo
Ishii, chaîne de supermarchés
spécialisés dans les produits ali-
mentaires haut de gamme et
importés, citant les «tendances
générales du marché boursier».
Le dollar reculait par rapport au
yen, à raison d'un dollar pour
136,13 yens vers 01h00 GMT
contre 136,60 yens vendredi à
21h00 GMT. L'euro faiblissait à
144,29 yens contre 144,61 yens
en fin de semaine dernière, et
valait 1,0600 dollar contre 1,0586
dollar vendredi à 21h00 GMT.
Sur le marché du pétrole, le
cours du baril de WTI américain
gagnait 0,94 % à 74,99 dollars et
celui du baril de Brent de la mer
du Nord 1,01 % à 79,84 dollars
vers 00h50 GMT. Salima K.

Face aux craintes sur l'économie mondiale

La Bourse de Tokyo en baisse 

� Les prix de la 11e édition du Concours national de la petite et moyenne entreprise (PME) innovante ont été
décernés à neuf PME innovantes, alors que le prix de la 24e édition de la meilleure invention a été attribué à

l'innovateur Abderezzak Chikhi pour son invention d’un dispositif intelligent pour l'extraction des coupants et de
nettoyage des cavités tissulaires corporelles.

Inde
Les réserves de
change s'élèvent
à 564 milliards

de dollars 
Les réserves de change de l'Inde
ont atteint, en décembre, 564,07
milliards de dollars, selon les
données de la Reserve Bank of
India (RBI) publiées la semaine
dernière. Il s'agit de la cinquième
semaine consécutive
d'augmentation des réserves de
change de l'Inde, selon la
banque centrale indienne, notant
que les avoirs en devises
étrangères (FCA), une
composante majeure des
réserves globales, ont atteint
500,12 milliards de dollars. Les
réserves de change de l'Inde
avaient fortement diminué
lorsque les importations
d'énergie et d'autres matières
premières sont devenues plus
coûteuses à l'échelle mondiale,
ce qui a nécessité une exigence
plus élevée de réserves pour le
règlement des échanges. Les
réserves de change de l'Inde
comprennent les FCA, les
réserves d'or, les droits de tirage
spéciaux (DTS) et la position de
réserve auprès du Fonds
monétaire international (FMI). La
RBI intervient souvent sur le
marché par le biais de la gestion
des liquidités, notamment par la
vente de dollars en vue de faire
face à une forte dépréciation de
la roupie. La roupie indienne a
plongé de 6 % par rapport au
dollar en 2022, plombée par la
force du billet vert et par le retrait
des investisseurs des marchés
boursiers nationaux et de prix de
pétrole plus élevés.

R. E.
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646 projets de développement
réalisés dans les zones d'ombre 

Djelfa

Par Younès H.

I
nscrits dans la cadre des
Plans communaux de
développement (PCD) et
du Fonds de garantie et de

solidarité des collectivités
locales, les projets de dévelop-
pement avaient pour objectif
principal l'amélioration des
conditions de vie des habitants
de ces zones reculées, a précisé
la même source.

Il s'agit notamment de 163
projets de désenclavement, réa-
lisés pour une enveloppe finan-
cière de plus de deux milliards
de DA, ayant permis notamment
l'ouverture de 452 km de routes,
le bitumage de 70 km, la réalisa-
tion d'un réseau routier de 90 km
et la création de neuf ouvrages
d'art. A cela 
s'ajoute 20 opérations de déve-
loppement dans le secteur de la
Santé, représentées par la réali-
sation de six nouvelles salles de

soins, l'équipement d'autant de
salles et le réaménagement
d'autres salles déjà opération-
nelles, pour un montant global
de plus de 97 millions de DA.
Les programmes affectés aux
zones d'ombre ont également
permis le raccordement de 949
logements au gaz naturel, à tra-
vers six ensembles d'habitations
dans les communes de Melilha,
Charef et Taâsdhimit, à travers la
réalisation d'un réseau de distri-
bution de 84 km, parallèlement
au raccordement de 312 autres
logements au réseau d'électrici-
té. Le secteur éducatif a été des-
tinataire de 191 opérations,
affectées d'une enveloppe glo-
bale de plus d'1,193 milliard de
DA, ayant permis la réalisation
de 74 classes d'extension et 31
cantines scolaires, en plus du
renforcement du parking de
transport scolaire avec 45 bus et
l'équipement de 41 établisse-
ments scolaires avec des

citernes de gaz propane, selon
la même source.

Les projets de développe-
ment réalisés les trois dernières
années à Djelfa ont également
permis l'aménagement de 20
aires de jeu, une salle de sport
et une auberge de jeunesse, à
travers des zones d'ombre.
Au volet assainissement,
quelque 46 opérations ont été

concrétisées pour un montant
de près de 439 millions de DA, à
travers la réalisation d'un réseau
de 64 749 mètres linéaires, au
niveau de plusieurs zones accu-
sant un manque en la matière.
Le même bilan, communiqué
par les services de la wilaya, fait
également état de la réalisation
de 113 opérations pour le ren-
forcement de  l'alimentation en

eau potable (AEP), grâce à l'ex-
tension du réseau AEP avec un
nouveau linéaire de 100 000
mètres, au profit de 4 200
foyers. Les capacités de mobili-
sation du secteur ont été égale-
ment relevées grâce à la réalisa-
tion de 30 réservoirs d'eau à tra-
vers diverses régions et villages
reculés. 

Y. H.

L es services communaux de Bir El
Djir (Oran) ont procédé, dimanche,
à l'évacuation de 30 locaux com-

merciaux squattés par des individus qui
les ont détournés de leur vocation initia-
le, a-t-on appris du président de
l'Assemblée populaire communal, Rezki
Chahreddine. Selon le même respon-
sable, l'évacuation de ces locaux com-
merciaux a été faite en collaboration

avec les services de sécurité et de la
protection civile, et ce, dans le cadre de
l'opération de lutte contre les construc-
tions précaires et la récupération des
structures publiques sur la base de leur
vocation première. Ces locaux seront
réaménagés et réaffectés pour assurer
des activités professionnelles et des
prestations selon les besoins des habi-
tants de la commune, a assuré M.

Chahredine. Il a ajouté que les services
de la commune de Bir El Djir, en collabo-
ration avec les parties compétentes, les
services de sécurité et de la
Gendarmerie nationale, effectuent des
campagnes de lutte de grande ampleur
contre les constructions illicites et les
pratiques commerciales illicites par des
vendeurs à la sauvette qui exploitent
indument la voie publique et autres

espaces publics. Ainsi, il a été procédé,
la semaine écoulée, à l'évacuation de 50
commerçants qui exerçaient en violation
de la loi au marché des fruits et légumes
à Haï Usto, après le démantèlement des
baraques érigées sur les trottoirs alors
qu'ils détenaient des box à l'intérieur du
marché quotidien, mitoyen à la cité des
790 logements. 

Racha B.

� 646 projets de développement ont été
réalisés, au cours des trois dernières années,
dans 279 zones d'ombre de Djelfa, pour une
enveloppe globale de plus de 6,3 milliards de

DA, a-t-on appris des services de la wilaya.

Oran/ Bir el Djir 

Récupération de 30 locaux professionnels
exploités par des indus occupants 

D ivers projets de dévelop-
pement ont été retenus
en faveur de la localité de

Fendi, située dans la commune
frontalière de Béni-Ounif (110 km
au nord de Béchar), pour amélio-
rer le cadre de vie de sa popula-
tion, a-t-on appris des services
de la wilaya. Parmi ces opéra-

tions en voie de lancement, figu-
re la réalisation d'une annexe
administrative communale dans
le cadre des efforts des pouvoirs
publics visant à rapprocher l'ad-
ministration des citoyens, a indi-
qué la même source. En outre,
un projet de réalisation d'un châ-
teau d'eau d'une capacité de

stockage de 200 m3 d'eau, et ce,
dans la perspective d'assurer
l'accès à un approvisionnement
quotidien en eau potable, a-t-on
ajouté. Ce programme de déve-
loppement comprenant aussi
d'autres opérations, notamment
la réalisation d'un bureau de
poste au niveau de la localité

limitrophe d'Oued Lakhdar pour
un service de proximité permet-
tant de rapprocher les presta-
tions postales et financières des
habitants de cette région à voca-
tion agricole et pastorale.
S'agissant des structures spor-
tives et juvéniles, la localité de
Fendi a bénéficié d'un projet de

réalisation d'un camp de jeunes.
Inscrits au titre du Plan commu-
nal de développement (PCD)
notamment, ces projets ont pour
objectif de booster la dynamique
de développement et prendre en
charge les attentes de la popula-
tion locale, a-t-on souligné. 

Yanis G.

Béchar
Divers projets pour améliorer les conditions de vie des habitants de Fendi 

L a gestion de l'eau sera transférée
progressivement dans la wilaya de
Skikda à l'unité locale de

l'Algérienne des eaux (ADE) dès l'année
prochaine, a-t-on appris auprès des ser-
vices de la wilaya. Le wali de Skikda,
Houria Meddahi, a donné des instructions
lors de la réunion du conseil de l'exécutif
de la wilaya, consacrée au dossier de l'ir-
rigation, portant transfert total de la ges-

tion de l'eau à l'unité locale de l'Algérienne
des eaux de manière progressive. Le
coup d'envoi de cette opération prévue
dès le début de l'année 2023, a-t-on indi-
qué à la wilaya, sera donné depuis les
communes d'Azzaba, El Harrouch, Ben
Azzouz, Collo et Hamadi Krouma. La ges-
tion de l'eau de 15 collectivités locales est
actuellement assurée par les Assemblées
populaires communales (APC), tandis

que l'unité locale de l'ADE prend en char-
ge une seule commune, a-t-on fait savoir,
soulignant que 22 autres communes sont
prises en charge dans ce domaine, dans
le cadre d'une gestion commune entre les
APC et cette entreprise publique relevant
du secteur des Ressources en eau. Lors
de la réunion, Mme Meddahi a également
donné des instructions aux responsables
concernés portant sur la nécessaire amé-

lioration de l'approvisionnement en eau
potable des grandes agglomérations.

Il s'agit, a-t-elle détaillé, des villes de
Skikda, Hamadi Krouma, El Hadaiek,
Azzaba, Filfila, Tamalous, Collo, Ramadan
Djamal, Ben Azzouz, El Marsa,
Bekkouche Lakhdar, Ain Kechra, Djendel
Saadi Mohamed, Cheraia, Salah
Bouchaour, Beni Bechir, en plus d'Ain
Zouit. A. O.

Skikda
Transfert progressif de la gestion de l'eau à l'Algérienne des eaux à partir de 2023 
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Palais Ahmed-Bey de Constantine

Par Abla Selles

L'
opération d'aménage-
ment scénographique
et d'équipement du
«Palais Ahmed-Bey»

de Constantine, laquelle a
nécessité 320 millions DA, porte
sur l'étude, le suivi de l'aménage-
ment scénographique et l'équi-
pement du palais, a précisé, hier,
M. Gueroui, soulignant que ce

projet a bénéficié récemment
d'une décision de levée de gel.

Il a indiqué que la Direction de
la culture et des arts de
Constantine, de concert avec la
direction du Musée Ahmed-Bey,

ont procédé, sur la base de
recherches et études approfon-
dies, à l'ajustement du cahier des
charges selon les particularités
de l'édifice, considéré comme
l'un des vestiges les mieux
conservés de l'architecture de
l'époque ottomane en Algérie.

Dans ce cadre, M. Gueroui a
indiqué à la presse que le plan
d'aménagement scénogra-
phique et d'équipement du
Palais Ahmed- Bey devrait être
enrichi au fur et à mesure de
l'avancement de l'opération, et
ce, par des experts de renom du
point de vue muséal et scéno-
graphique également.

Il s'agit là, a-t-il souligné,
d'une opération de «précision»
nécessitant un savoir-faire et une

technicité, car, a-t-il expliqué,
ciblant un des édifices des plus
représentatifs de la ville du Vieux
Rocher contenant un ensemble
de collections historiques,
archéologiques et artistiques
comme les peintures murales,
une polychromie inédite ornant
les murs du palais, les céra-
miques «zellidj» et des pièces de
céramique qui prennent des
formes florales et géométriques
de différentes provenances,
locales et importées, ainsi que
du bois et du marbre.

Pour sa part, la directrice du
Musée public national des arts et
des expressions culturelles tradi-
tionnelles «Palais Ahmed-Bey» a
mis l'accent sur l'importance de
cette opération, indiquant que
les travaux d'aménagement et
d'équipement cibleront les salles
d'exposition, les galeries et les
jardins du palais avec des acces-
soires de fonctionnement
sophistiqués.

La conception scénogra-
phique de l'édifice a pris en
considération tous les aspects
techniques et architecturaux
caractérisant cet établissement
muséal dont la construction
s'était étalée sur trois phases, de
1818 à 1835. 

A. S.

Lancement de l'aménagement
scénographique de l'édifice  

D' anciens lieux de culte,
des zaouïas et des sites
archéologiques, situés

à Médéa, sont proposés pour
inscription sur la liste d'inventaire
des biens culturels matériels
locaux, a-t-on appris, dimanche,
auprès d'un responsable de la
Direction de wilaya de la culture
et des arts. Cette opération a
pour but de préserver ces lieux
de culte chargés d'histoire, en
prévision de leur classement au
patrimoine culturel local, a indi-
qué à l'APS le chef de service du
patrimoine au niveau de la
Direction de la culture et des
arts, Ahmed Merbouche.

La proposition d'inscription
dans l'inventaire des biens cultu-
rels concerne deux mosquées
datant du 19e siècle, localisées à
Berrouaghia et Ksar-El-Boukhari,
une zaouïa sise dans la commu-
ne d'Ouzera édifiée durant le 16e

siècle, une école coranique à

Ksar-El-Boukhari dont la
construction remonte à la fin du
19e siècle et le site archéologique
de Madala, dans la commune
d'El-Omaria, a-t-il indiqué.

Le premier lieu de culte
musulman qui figure sur la liste
soumise à la commission de
wilaya des biens culturels pour
approbation est «Djamaa El-Atik»
de Berrouaghia, à l'est de
Médéa, conçu à la fin du 19e

siècle du deuxième millénaire
dans un style maghrébin pour la
partie minaret, tandis que la
grande salle de prière et le dôme
sont de style ottoman.

La deuxième mosquée ciblée
par cette opération est située
dans l'ancienne ville de Ksar-El-
Boukhari, au sud de Médéa, éri-
gée avant le début de la coloni-
sation du pays et se décline
dans un style architectural
simple et sobre à la fois.

La liste d'inventaire englobe

également les «bains romains»
de Madala, un site archéolo-
gique situé à El-Omaria, à l'est
de Médéa, découvert fortuite-
ment en 2013 lors de fouilles
menées sur place par des
archéologues du Centre national
de recherche en archéologie.

L'endroit où les traces de ces
bains romains ont été décou-
vertes abritait autrefois un village
numide dont l'édification se situe
entre les 2e et 5e siècles de notre
ère, d'après les conclusions
d'une étude réalisée par le
Centre national de recherche
archéologique au niveau de ce
site, a fait savoir le même res-
ponsable.

Des restes d'amphores de
style berbère, un ancien instru-
ment de tissage, de grosses
pierres taillées, ainsi qu'une
grande quantité de morceaux de
céramique ont été retrouvés à
proximité de ces bains romains.

Autre bien culturel concerné
par la démarche de la Direction
locale de la culture et des arts, la
zaouïa de Cheikh M'hamed
Benaissa, localisée dans la com-
mune de Ouzera, à l'est de
Médéa, construite à la fin du 16e

siècle et ayant accueilli des
adeptes de la «Tarika El-
Aissaouia».

Le même responsable fait
part, en outre, de la proposition
de l'école coranique de «Cheikh
El-Moussoum» à Ksar-El-
Boukhari, considérée comme le
plus ancien établissement du
genre du Titteri.

Erigée aux environs de 1860,
cette école coranique a été pen-
dant des années un lieu de
savoir et de rayonnement cultu-
rel, en particulier sous la direc-
tion du Cheikh El-Moussoum
dont elle porte le nom et qui a
vécu entre 1820 et 1883.

L. B.

Inscription sur l'inventaire des biens culturels

D'anciens lieux de culte et sites
historiques de Médéa proposés

L a 12e édition du Festival
national de musique
Hawzi se déroulera du 21

au 25 décembre en cours au
Palais de la culture Abdelkrim-
Dali d'Imama (Tlemcen), a
annoncé le directeur local de la
culture, Amine Boudefla.

Cette nouvelle édition de ce
festival regroupera treize asso-
ciations musicales, dont sept
issues de la wilaya de Tlemcen,
a indiqué le directeur de la cultu-
re, ajoutant que cette manifesta-
tion rendra un hommage particu-
lier au chantre Cheikh Larbi
Bensari et à Cheikha Tetma.

Ce festival verra la participa-
tion d'interprètes professionnels
de ce genre, à l'instar de Hadj
Kacem Brahim et Meriem
Benallal, en plus d'associations
musicales qui vont privilégier les
jeunes musiciens en vue de for-
mer une nouvelle génération
dans ce genre très apprécié en
Algérie.

La 12e édition donnera égale-
ment lieu à des master-classes
où des sessions de formation au
profit des jeunes seront enca-
drées par des spécialistes de
cette musique, a indiqué le
même responsable, ajoutant que

le festival mettra également en
valeur la poésie du hawzi et les
poètes qui ont brillé à Tlemcen.

Une rencontre scientifique
abordant le thème de la musique
hawzi figure également au pro-
gramme au niveau du Centre
d'études andalouses, avec la
participation de chercheurs du
Centre national de recherche
préhistorique, anthropologique
et historique (CNRPAH).

Par ailleurs, dans l'optique de
créer une dynamique écono-
mique et touristique autour de ce
festival, des expositions d'art
plastique et de produits d'artisa-

nat seront également organisées
au centre-ville de Tlemcen et
dans diverses villes de la wilaya
qui abriteront des soirées musi-
cales. Des circuits touristiques
sont également prévus pour les
visiteurs désirant découvrir la
cité des Zianides.

Le directeur de la culture de
Tlemcen, également commissai-
re du festival, compte, en colla-
boration du CNRPAH, élaborer
un dossier afin de pouvoir propo-
ser le classement de cette
musique comme musique uni-
verselle.

L. B.

Festival national de musique hawzi

Une riche édition s'ouvre demain

Décés
Le comédien

Abbès Boudene
n'est plus

Le comédien Abbès Boudene
est décédé dimanche à Sidi
Bel-Abbès, à l'âge de 82 ans,
a-t-on appris de sa famille.
Le défunt a été transféré la
semaine dernière au CHU
Abdelkader-Hassani de Sidi
Bel-Abbès, après avoir été
victime d'un accident vasculaire
cérébral (AVC), et placé au
service de réanimation où il
rendit l'âme, suite à la
détérioration de son état de
santé, a-t-on indiqué de même
source. Né en 1940 à Sidi Bel-
Abbès, Abbès Boudene a fait
ses débuts en 1954 dans le 4e

art au sein de la troupe «Sawt
Nidal» de sa ville natale. Il a
également été professeur d'art
dramatique, auteur et metteur
en scène. Il a campé plusieurs
rôles dans de nombreuses
œuvres, à l'instar des séries
comiques «Bila Houdoud»
(2003), «Min douar ila Dollar»
(2004), «Boudou» et d'autres
travaux audiovisuels et de
théâtre. Le défunt a également
remporté plusieurs prix, dont le
Prix de l'artiste émérite de la
ville de Sidi Bel-Abbès en 2002.

R. C.

� L'opération d'aménagement scénographique et d'équipement du Musée public national des arts et des expressions
culturelles traditionnelles, «Palais Ahmed-Bey» de Constantine, sera lancée «incessamment», selon les déclarations

du directeur local de la culture et des arts par interim, Lamine Gueroui. 
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Par Rosa C. 

M.
Ramaphosa, 70
ans, qui reste
populaire auprès
de l'opinion en

dépit d'un scandale récent, a
obtenu 2 476 voix de délégués
du Congrès national africain
(ANC), contre 1 897 pour son
unique concurrent, son ex-
ministre de la Santé, Zweli
Mkhize, 66 ans, mis en cause l'an
dernier dans un scandale de cor-
ruption.

Ce vote largement en faveur
du président ouvre la voie à un
second mandat, si l'ANC, de plus
en plus contesté sur fond de
chômage et de crise énergé-
tique, sort vainqueur des élec-
tions générales de 2024.

Au cours des longues heures
précédant le vote, qui s'est pour-
suivi dimanche jusque tard dans
la nuit, l'incertitude a régné. M.
Mkhize menaçait de talonner le
président qui jouissait quelques
jours plus tôt d'une confortable
avance.

Selon une source proche de
Zweli Mkhize, des accords
avaient été passés de longue
date pour rallier des voix dans
des provinces stratégiques. La
tactique avait été mise au point
«longtemps avant la conférence»
et dévoilée à la dernière minute
«pour déjouer la culture d'intimi-
dation» au sein du parti.

Cyril Ramaphosa partait pour-
tant favori, largement en tête lors
de la désignation des candidats
en lice le mois dernier et adoubé
par l'ANC qui l'a sauvé d'une pro-
cédure de destitution la semaine
dernière au Parlement.

Le président est lui-même
embarrassé depuis des mois par
un scandale au parfum de cor-
ruption. Il est accusé d'avoir
gardé chez lui des liasses d'ar-
gent sale, préférant étouffer l'af-
faire quand des intrus ont dérobé
cet argent lors d'un cambriolage
en 2020.

Lors de son discours vendre-
di soir à l'ouverture du congrès
du parti, M. Ramaphosa avait été
bruyamment interrompu par des
dizaines de délégués, chantant
et tapant sur les tables, mimant
une moulinette avec leurs mains
pour appeler au changement.

Ses partisans leur opposent
un index et majeur levés, pour
réclamer un second mandat
pour celui que Nelson Mandela
avait désigné comme le plus
doué de sa génération.

Le profil du prochain vice-pré-
sident était attendu aussi. L'ANC
a élu à ce poste, qui sert tradi-

tionnellement de rampe de lan-
cement pour de futurs prési-
dents, Paul Mashatile, 61 ans,
originaire du township le plus
pauvre de Johannesburg, qui
était jusqu'ici trésorier du parti.

Si Ramaphosa, qui n'est pour
l'heure pas inculpé, était rattrapé
par le scandale de Phala Phala –
du nom de sa propriété où un
cambriolage en 2020 a révélé les
liasses embarrassantes –, la
Constitution prévoit que ce soit
son vice-président qui lui succè-
de.De récents sondages mon-
trent que «Cyril», perçu comme
un dirigeant affable et posé,
reste apprécié des Sud-Africains.
Bien plus que le parti, déchiré
par des factions rivales et en

perte de terrain dans les urnes
depuis dix ans sur fond de pau-
vreté, d'inégalités vertigineuses,
de criminalité et de coupures de
courant incessantes, qui pertur-
bent l'économie.

En vue des élections géné-
rales de 2024, l'ANC n'a pas d'al-
ternative crédible à Cyril
Ramaphosa, qui reste son
meilleur atout, relèvent de nom-
breux analystes.

Cyril Ramaphosa est issu
d'une famille modeste à Soweto,
bastion de la lutte contre l'apar-
theid. Il a fait fortune dans le
monde des affaires avant de
revenir à la politique il y a une
dizaine d'années.

R. C. 

Afrique du Sud

L a Cour suprême suédoise
a rejeté, hier, la demande
d'extradition de la Turquie

pour le journaliste Bülent Kenes,
réclamée personnellement par
le président turc Recep Tayyip
Erdogan pour donner son feu
vert à l'entrée de la Suède dans
l'Otan. La haute juridiction, char-
gée des recours contre les
extraditions, a retenu «plusieurs
obstacles» à la remise aux auto-
rités turques de cet ex-rédacteur
en chef, accusé par Ankara
d'avoir été complice de la tenta-
tive de coup d'État de 2016 et
d'être membre du mouvement
güléniste.

La Cour suprême a relevé
son statut de réfugié en Suède,
le fait que les accusations por-
tées contre lui relèvent de
«crimes politiques» ou ayant
trait à la sécurité de l'État turc, et
enfin le fait que d'être membre
du mouvement du prédicateur
Fethullah Gülen n'est pas répré-
hensible en Suède, détaille-t-
elle dans un communiqué.

«Il y a aussi un risque de per-

sécution sur la base de ses
convictions politiques. Une
extradition ne doit donc pas
avoir lieu», a déclaré le juge
Petter Asp.

Interrogé par l'AFP, l'ancien
éditorialiste du quotidien en
anglais «Today's Zaman» s'est
dit «heureux» de la décision
mais a accusé «le régime
d'Erdogan d'avoir fabriqué les
accusations contre lui».

«Je suis un journaliste, pas
un terroriste», a-t-il affirmé, en se
disant «certain que le régime uti-
lisera d'autres méthodes pour
rendre ma vie ici aussi difficile
que possible».

En dehors de la Hongrie qui
doit ratifier l'adhésion de la
Suède et de la Finlande début
2023, la Turquie est le seul pays
à menacer d'empêcher l'adhé-
sion à l'Otan des deux pays nor-
diques, décidée dans la foulée
de l'invasion de l'Ukraine par la
Russie.

Ankara, Stockholm et
Helsinki avaient signé un
mémorandum d'accord lors du

dernier sommet de l'Otan en
juin, mais M. Erdogan avait de
nouveau menacé de bloquer la
ratification indispensable dès le
lendemain.

Lors d'une visite du Premier
ministre suédois, Ulf
Kristersson, pour convaincre le
chef de l'État turc, ce dernier
avait été interrogé sur les
dizaines d'extraditions récla-
mées par Ankara dans le cadre
des discussions. Le chef de l'É-
tat turc n'avait alors cité qu'un
seul nom à titre d'exemple: celui
de M. Kenes, 53 ans, qu'il accu-
s e
d'être un «terroriste».

Les extraditions de militants
kurdes ou de personnalités hos-
tiles au régime turc réfugiées en
Suède sont le point le plus déli-
cat des exigences formulées par
Ankara.

Le gouvernement suédois
souligne que la justice du pays
nordique est indépendante, a le
dernier mot, et que les décisions
déjà prises ne peuvent être
remises en cause.

La justice suédoise rejette l'extradition d'un
journaliste réclamée par Erdogan

Otan

L'ANC renouvelle sa confiance 
au Président Ramaphosa

� L'ANC, parti historique au pouvoir en Afrique du Sud, a renouvelé
hier sa confiance à Cyril Ramaphosa pour mener le mouvement et par

conséquent diriger le pays, lors d'un congrès réuni à Johannesburg.

C ela fait déjà des années que plusieurs personnalités poli-
tiques et médiatiques reprochent à La France Insoumise
son manque de démocratie interne. Toutefois, les cadres

et élus du parti d'extrême-gauche ont toujours rejeté ses accusa-
tions, considérant cela comme des attaques visant uniquement à
souiller le parti car devenant trop dangereux pour le «système».
L'affaire Quatennens, qui a éclaté il y a trois mois et qui implique
le député du Nord qui a avoué avoir giflé son épouse, a cham-
boulé l'organigramme de LFI, poussant son chef de file Jean-Luc
Mélenchon à remanier la direction du parti, au grand dam de plu-
sieurs Insoumis qui ont été écartés la semaine dernière.
Condamné à quatre mois de prison avec sursis pour violences
conjugales, Adrien Quatennens a ainsi été définitivement retiré de
la tête du mouvement. À sa place, c'est Manuel Bompard, très
proche de Jean-Luc Mélenchon, qui a été choisi pour prendre le
relais. Or, certains cadres de La France Insoumise ont été aussi-
tôt mis de côté : François Ruffin, Clémentine Autain, Éric
Coquerel ou encore Alexis Corbière. Une éviction que ce dernier
n'apprécie pas, au point de s'en émouvoir publiquement dans un
entretien au «Monde» où il fait état d'«une situation insatisfaisan-
te». «J'ai en tout cas un radical désaccord avec le résultat, consé-
quence d'un processus qui ne joue pas collectif, n'associe pas
assez les militants et n'intègre pas les différentes sensibilités de
notre mouvement qui s'incarnent dans certaines ‘’personnalités’’,
comme on dit», déplore le député de la Seine-Saint-Denis.
Corbière précise que «son problème ne porte pas sur l'absence
de tel ou telle». L'élu de la Nupes dit regretter un manque de
«parité sociale» au sein de la direction et réclame des «dirigeants
issus de zones rurales, des quartiers populaires, des militants syn-
dicaux, associatifs et surtout issus des classes populaires». Aussi
assure-t-il que François Ruffin et Clémentine Autain «disent des
choses stimulantes». «Tous ces tempéraments forts, et d'autres
encore, doivent se retrouver dans une équipe de direction pen-
sante». Après avoir lancé «un appel à l'apaisement» et «à l'unité»,
le député «demande une explication pour dépasser les moments
de tension». À la question de savoir s'il veut figurer parmi les
membres de la direction de LFI, Alexis Corbière rétorque : «Si ma
personne est un problème, je ne suis pas candidat». Tout en pré-
cisant cependant : «Je suis un républicain, social, écologique,
attaché à la laïcité émancipatrice authentique (...) Je souhaite que
ce courant d'idées existe plus nettement dans cette nouvelle équi-
pe dirigeante». À l'«obligation de discrétion absolue» requise,
selon Jean-Luc Mélenchon, pour être parmi ceux de la direction,
Alexis Corbière répond : «La seule discipline que je connaisse en
politique, c'est la discipline des consciences, pas celle des
armées». Et le francilien d'annoncer qu'un «groupe de travail de
députés volontaires, de différentes sensibilités» a été mis en place
et que «des propositions seront faites au sujet de cette nouvelle
direction». Un discours qui tranche nettement avec celui que
Corbière tenait encore il y a peu sur les plateaux de télévision
pour défendre la démocratie qui régnait au sein de LFI et pour
accuser toute personne qui avait des doutes sur les méthodes de
gestion de Jean-Luc Mélenchon et de ses plus proches collabo-
rateurs, de mauvaise foi. Visiblement, à La France Insoumise la
démocratie n'existe que lorsque l'on jouit des faveurs du chef,
mais elle disparait aussitôt que l'on est mis de côté et obliger,
piteusement, de reconnaître publiquement les défaillances du
mouvement.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Démocratie

Commentaire 
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Cette édition sera difficile à égaler 

La Qatar fait taire les
mauvaises langues  

Par Mahfoud M.

I
l faut dire que cela est
logique, dans la mesure où
ce pays a mis les moyens
nécessaires pour la réussir.

220 millions de dollars ont été
ainsi dépensés pour réussir le
pari et préparer comme il se doit
ce rendez-vous planétaire. Le
plus gros de l'argent a été
dépensé pour la construction
des stades au nombre de sept, à
savoir  El Beith, Al Djanoub,
Lusaïl Stadium, Stade de
l'Education City, Stade Ahmed
Ben Ali, Stade Al Tumama, et
Stade 974. Il y a eu aussi de
nombreux ouvrages de base et
de nouvelles infrastructures des-
tinées au bon accueil des partici-
pants à cette grande compéti-
tion. Les équipes et même les
supporteurs n'ont manqué de
rien tout au long de leur séjour
dans ce petit pays, grand pro-
ducteur gazier qui a donné une
véritable leçon aux Occidentaux
qui n'ont cessé de parler d'échec
bien avant le début de la compé-
tition. Les appels au boycott
pour des soi-disant questions de
non-respect des droits de l'hom-
me n'ont pas entamé la détermi-
nation des Qataris qui étaient
déterminés à aller au bout, sur-

tout que de grands sacrifices ont
été engagés. Faire respecter les
valeurs du pays a fait bon ména-
ge avec l'accueil des fans venus
de différents horizons et qui ont
été unanimes à dire que l'organi-
sation était parfaite et qu'ils ont
été induits en erreur par les
médias occidentaux qui ne ces-
saient de crier au loup. Les fans
avaient, en effet, le choix entre
les hôtels étoilés et les rési-
dences low-cost mises en place
tout au long du littoral à Doha et

cela a arrangé tout le monde. La
compétition à proprement parler
a été également parfaite,
puisque le niveau technique de
ce tournoi est de loin le meilleur,
sinon l'un des meilleurs. Il faut
voir le niveau de la finale pour
s'en rendre compte, de même
que cette édition a enregistré le
plus grand nombre de buts. En
un mot, le Qatar a été à la hau-
teur et a réussi son pari, clouant
le bec à tous les pessimistes. 

M. M.  

CHAN-2022  

Un dernier match amical au
menu des locaux le 7 janvier   

L'équipe nationale de football A', composée de joueurs locaux, dis-
putera un dernier match amical contre un adversaire à désigner «aux
environs du 7 janvier prochain», en vue du Championnat d'Afrique des
nations CHAN-2022 (reporté à 2023) en Algérie (13 janvier - 4 février),
a indiqué la Fédération algérienne (FAF) samedi soir sur son site offi-
ciel. «Un dernier stage en début d'année et un match aux environs du
7 janvier 2023 sont programmés, afin de peaufiner le travail et rectifier
le tir avant d'entamer la compétition dans de meilleures conditions», a
indiqué l'instance fédérale dans un communiqué. Les joueurs du
sélectionneur national Madjid Bougherra bouclent ce dimanche un
stage d'une semaine, ponctué par deux matchs amicaux disputés au
stade du 19-Mai-1956 d'Annaba, nouvellement réceptionné après des
travaux de rénovation : contre la Mauritanie (0-0) et le Sénégal (2-2).
Les coéquipiers d'Abderrahmane Meziane (USM Alger) restent sur
une série de trois matchs amicaux sans la moindre victoire, ce qui doit
pousser les joueurs à se remettre en question, à l'approche du coup
d'envoi du tournoi. A l'issue de ce dernier regroupement de l'année,
Bougherra va désormais s'atteler à arrêter la liste des joueurs devant
prendre part au CHAN, qui sera dévoilée au plus tard début janvier. La
sélection algérienne, dont il s'agit de la deuxième participation après
l'édition 2011 au Soudan, est logée dans le groupe A, domicilié au
nouveau stade de Baraki, avec la Libye (13 janvier), l'Ethiopie (17 jan-
vier), et le Mozambique (21 janvier). 

� Le petit émirat du Golfe, le Qatar, a fait taire les mauvaises
langues avec l'organisation de cette édition du Mondial 2022 qui

sera certainement gravée à tout jamais dans les annales du football.
L'organisation a été pratiquement parfaite et rien n'a été omis par les

organisateurs qataris. 
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L'organisation de ce
Mondial a été parfaite 

Lionel Messi, capitaine de
l'Argentine, sacrée championne
du monde dimanche lors de la
Coupe du monde au Qatar, a
déclaré peu après la finale qu'il
adorait «être dans la sélection,
avec ce groupe», et qu'il comp-
tait bien «vivre quelques matches
de plus en étant champion du
monde». «Après avoir tant lutté
dans ma carrière, cela m'arrive
presque à la fin», a souri Messi,
35 ans (172 sélections), qui avait
dit que le Qatar serait
«sûrement» son dernier Mondial.
«Evidemment, je voulais finir ma

carrière avec cela (...) Mais j'ai-
me le football, j'aime ce que je
fais, j'aime être dans l'équipe
nationale, être avec ce groupe.
Et évidemment, je veux continuer
à vivre encore quelques matches
en étant champion du monde»,
a-t-il ajouté dimanche au micro
de télévisions argentines. «Je ne
peux pas demander plus. Je vais
presque clore ma carrière, ce
sont mes dernières années», a
déclaré un Messi apaisé et
radieux, et qui a avoué un pres-
sentiment que l'Argentine allait
gagner. «Je le savais, je l'avais dit

à un moment donné, que Dieu
allait me le donner, et je ne sais
pas pourquoi, j'avais le sentiment
que ça allait être cette fois-ci. Et
ça me procure une joie immen-
se». «Nous avons beaucoup
souffert», a-t-il analysé à propos
du match. «C'était un match très
étrange, comme l'autre fois avec
les Pays-Bas, et quand on prend
la tête dans la prolongation, ça
nous est arrivé à nouveau, d'être
rejoints au score». «Elle est
magnifique», a-t-il commenté en
regardant la Coupe dans ses
mains.

Léo Messi

«Je veux continuer encore»

La Fédération algérienne de
handball (FAHB) tiendra une
Assemblée générale extraordi-
naire (AGEX) samedi au siège
du Comité olympique et sportif
algérien (COA) à Alger (11h00),
a annoncé l'instance fédérale
dimanche dans un communiqué
publié sur sa page officielle
Facebook. Trois points seront à
l'ordre du jour de cette AGEX :
étude et approbation des diffé-
rents systèmes de la compéti-
tion, étude et approbation des
nouveaux statuts de la fédéra-
tion, selon le nouveau décret 
N° 22-310 du 12 octobre 2022, et
sujets divers, précise la même
source.

Cette Assemblée extraordi-
naire interviendra cinq
semaines, après l'élection de

Karima Taleb à la tête de la
FAHB, lors de l'AG élective «bis»,
tenue le samedi 19 novembre à
la salle de conférences de l'OCO
Mohamed-Boudiaf (Alger). Cette
deuxième AG élective a été
organisée suite à l'invalidation
par la Fédération internationale
de handball (IHF) de celle orga-
nisée le 12 octobre dernier pour
des raisons liées à l'application
des nouveaux statuts de la FAHB
qui n'ont pas été approuvés par
la majorité (50+1) des membres
de l'Assemblée générale. Pour
rappel, la FAHB était gérée
depuis le 27 septembre 2021 par
un directoire, présidé par l'an-
cien international Abdelkrim
Bendjemil, suite à la suspension
à titre conservatoire du président
de cette instance, Habib Labane. 

Handball

L'Assemblée extraordinaire 
programmée samedi à Alger 

Le nageur algérien, Abdallah
Ardjoun, a terminé sa participa-
tion au Championnat du monde
en petit bassin (25 m) en se clas-
sant 23e sur 58 nageurs sur la
distance du 200m (dos),
dimanche, lors de la 6e et derniè-
re journée du rendez-vous qui
ont pris fin dimanche à
Melbourne (Australie). 

Le nageur algérien s'est clas-
sé second de la 1re série en réali-
sant 1:59.78, derrière le
Turkménistan Ataiev (1:59.49),
pour se classer finalement 23e

sur 58 nageurs à la fin du 1er
tour. 

Le sociétaire de l'ASPTT
Alger a terminé donc sa partici-
pation au rendez-vous de Berlin
à la 36e place au 50 m (dos) dans
un temps de (25.71), sur un total
de 39 nageurs ayant pris part
aux éliminatoires. Ardjoun (22
ans) s'est classé également 36e

au 100m (dos) en réalisant un
chrono de (54.55) sur un total de
42 nageurs. De son côté, sa
compatriote Amel M'lih a pulvéri-

sé le record national du 50 m
(nage libre) en se classant 26e

sur un total de 58 nageuses
engagées dans les séries élimi-
natoires. 

La sociétaire du MC Alger a
réalisé un temps de (25.35) au
50 m nage libre, améliorant ainsi
son propre record (25.35) réalisé
lors du Mondial en petit bassin
en décembre 2021 à Abou
Dhabi.  

Natation/Mondiaux 2022 en petit bassin 

Ardjoun éliminé en séries 
du 200m (dos)

Lionel Messi, vainqueur du
Mondial-2022 avec l'Argentine
contre la France (3-3, 4-2 t.a.b.)
dimanche, a été désigné
meilleur joueur du tournoi par la
Fifa, devant le Français Kylian
Mbappé, meilleur buteur avec
huit réalisations. 

Le septuple Ballon d'or, déjà
meilleur joueur du Mondial-2014
(perdu 0-1 en finale contre
l'Allemagne), a inscrit deux buts
face à la France et sept sur l'en-
semble de la compétition (dont

quatre sur penalty), délivrant
également trois passes déci-
sives. Le joueur de 35 ans est
surtout devenu le premier à mar-
quer en phase de groupes, en
huitièmes de finale, en quarts, en
demies et en finale d'une même
édition. 

Avec treize buts en quatre
Coupes du monde, Messi, qui
disputait vraisemblablement son
dernier Mondial, est désormais
le quatrième meilleur buteur de
l'histoire du tournoi, à égalité

avec le Français Just Fontaine.
Mbappé, lui, est devenu
dimanche le deuxième joueur à
réussir un triplé en finale de
Coupe du monde, après
l'Anglais Geoff Hurst face à
l'Allemagne en 1966. 

Avec douze buts en deux par-
ticipations (ainsi que deux
passes décisives lors de l'édition
2022), le joueur de 23 ans égale
la légende brésilienne Pelé pour
devenir le sixième meilleur
buteur de l'histoire du Mondial.

Le meilleur gardien Emiliano
Martinez, qui a notamment arrêté
trois tirs au but pendant la com-
pétition, et le meilleur jeune, le
milieu de terrain Enzo Fernandez
(21 ans), sont également
Argentins. Le Croate Luka
Modric (37 ans) a été désigné
troisième meilleur joueur de ce
Mondial. Avec respectivement
sept et quatre buts, Messi et l'at-
taquant français Olivier Giroud
sont les deuxième et troisième
meilleurs buteurs du tournoi.

Messi meilleur joueur, Mbappé buteur du tournoi
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Par Racim C.

A
u titre des efforts
visant la valorisation et
préservation du patri-
moine matériel et l'ac-

tualisation de la carte des sites
archéologiques de la wilaya, les
services de la Direction de la cul-
ture et des arts ont découvert
trois nouveaux sites datant de la
période romaine dans la région,
a indiqué à l'APS le directeur du
secteur, Djamel Hasnaoui.

Il s'agit, a-t-il ajouté, des sites
El-Hassi, la carrière romaine et
Rokba El Hamra, situés respecti-
vement dans les localités de
Labiod Medjadja, Boukadir et
Oued Fodda, tous découverts
grâce à des signalements de
citoyens, en coordination avec
les autorités locales.

M. Hasnaoui a loué, à l'occa-
sion, la «conscience» des
citoyens de l'importance et de la
nécessité d'informer les services
compétents de la wilaya, à pro-
pos des vestiges archéologiques
découverts, par eux, au niveau
de chaque site, où des équipes
techniques spécialisées ont été

dépêchées pour une inspection
préliminaire et l'élaboration de
rapports détaillés à leurs sujets.

Des experts du Centre natio-
nal de recherche en archéolo-
giques se sont également ren-
dus aux sites d'El-Hassi et de la
carrière romaine, qui font actuel-
lement l'objet, au même titre que
le site Rokba El Hamra, de pro-
cédures pour l'élaboration d'un
dossier en vue de leur protec-
tion et classement (dans une
première étape) dans l'inventaire
des biens matériels de la wilaya,
a fait savoir le même respon-
sable.

Selon le chef du service du
patrimoine auprès de la même
direction, Mohamed Guendouzi,
le site d'El-Hassi, découvert par
des citoyens lors de travaux
agricoles, dans la commune de
Labiod Medjadja (Est de Chlef),
renferme des vestiges urbains
de couronnes, pierres polies et
gravées d'inscriptions latines et
de tuiles séchées, en plus d'un
moulin manuel.

Quant au site de la carrière
romaine situé à la cité «Ibn
Badis», du lieudit Seffah, de la

commune de Boukadir (Ouest),
c'est une sorte d'atelier de fabri-
cation de pierres polies, qui
étaient destiné à l'approvision-
nement de régions voisines en
ces matériaux durant l'ère romai-
ne, notamment le site «Faghal».

S'agissant du site Rokba El
Hamra, de la commune de
l'Oued Fodda (Est), M.
Guendouzi dit que les «vestiges
archéologiques découverts sur
place, et sa proximité du site
Sekassik, découvert en 2018,
font penser qu'il s'agit d'une
ferme agricole romaine, nécessi-
tant, néanmoins, davantage de
fouilles et d'études pour déceler
ses secrets et documenter son
histoire».

A noter que la Direction de la
culture et des arts de Chlef a
lancé, ces derniers jours, une
opération d'inventaire des sites
archéologiques de la wilaya,
dont la liste initiale englobe 40
sites qui feront l'objet de visites
des équipes techniques spéciali-
sées et des associations de la
société civile activant dans le
domaine du patrimoine.

R. C.

Chlef

Découverte de trois nouveaux
sites archéologiques romains 

� Trois nouveaux sites archéologiques datant de l'époque romaine ont été
récemment découverts dans la wilaya de Chlef, a-t-on appris, hier, de la

Direction de la culture et des arts.

Ministère de l'Intérieur 

U n système informatisé a
été mis en service, le 11
décembre courant, pour

assurer un suivi permanent de la
situation financière de chaque
commune à chaque fin de mois,
a indiqué, hier, un communi-
qué du ministère de l'Intérieur,
des Collectivités locales et de
l'Aménagement du Territoire. 

«Dans le cadre des efforts
déployés par le ministère de

l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement
du Territoire pour la modernisa-
tion de la gestion locale, et en
vue de consacrer le principe
de transparence dans la ges-
tion des deniers publics et
d'assurer une meilleure effica-
cité dans la mise en œuvre du
budget, un système informatisé
a été mis en service, le 11
décembre courant, pour assu-

rer un suivi permanent de la
situation financière de chaque
commune à chaque fin de
mois», précise la même sour-
ce. Ce nouveau système à
quatre niveaux qui concerne
les services de la commune,
de la daïra et de l'administra-
tion centrale, «a pour objectif
d'informer les acteurs au
niveau local sur la situation
réelle et exacte de la liquidité

financière au niveau des tréso-
reries communales et, partant,
définir les priorités dans la mise
en œuvre des dépenses
publiques», lit-on dans le com-
muniqué.

Ce système permettra éga-
lement à tous les responsables
locaux et centraux de «contrô-
ler l'utilisation des allocations
financières, de déterminer le
niveau des dépenses globales

et celui du recouvrement des
recettes ainsi que les fonds
disponibles à chaque fin de
mois et à chaque fin d'exercice
financier, mais aussi d'identifier
les difficultés financières pou-
vant survenir dans chaque
commune, ce qui permettra de
prendre les mesures anticipa-
tives nécessaires pour les évi-
ter», conclut la même source. 

Mahi Y.

Un système informatisé pour le suivi de la situation financière des communes

Les services de la Sûreté de
wilaya de Sétif ont démantelé un
réseau criminel composé de
trois individus s'adonnant au tra-
fic de drogue dure (cocaïne) et
de psychotropes, et saisi une
quantité de cette marchandise
prohibée, a-t-on appris,hier, de
ces services.

L'opération, encadrée par les
éléments de la Brigade de
recherche et d'intervention (BRI)
relevant de la Sûreté de wilaya,
appuyés par les unités de l'ANP,
a été réalisée sur la base de ren-
seignements faisant part de
mouvements suspects de
membres d'un réseau criminel
dangereux activant dans le trafic
de drogue dure, a fait savoir le
responsable de la cellule de
communication et des relations

publiques auprès de la Sûreté
de wilaya, le commissaire de
police Abdelouahab Aissani.

Le même responsable a indi-
qué qu'un plan sécuritaire a été
élaboré, permettant l'arrestation
des trois suspects.

L'opération a donné lieu à la
saisie de 580 grammes de
drogue dure (cocaïne) et de 7
260 capsules de médicament à
effet psychotrope, en plus de 20
comprimés classés psycho-
tropes et d'une somme d'argent
estimée à 1,6 million DA consti-
tuant les revenus de ce trafic
ainsi qu'un véhicule et une moto
qui étaient utilisés dans le
camouflage des déplacements
des membres de ce réseau,
selon la même source.

Safy T.

Karim Benzema a annoncé,
hier, qu'il met fin à sa carrière
avec l'équipe de France de foot-
ball. La décision de l'attaquant
du Real Madrid est tombée
moins de 24 heures après la
défaite des Bleus en finale de la
coupe du monde face à
l'Argentine. " J'ai fait les efforts et
les erreurs qu'il fallait pour être là
où je suis aujourd'hui et j'en suis
fier ! J'ai écrit mon histoire et la
nôtre prend fin ", a-t-il tweeté. 

Alors qu'il fête ce 19
décembre 2022 son 35ème
anniversaire, Karim Benzema a
mis les choses au clair pour son
avenir en équipe de France.

Faut-il rappeler que le Ballon
d'Or 2022, victime d'une déchiru-
re musculaire au quadriceps
gauche à quelques heures du
premier match contre l'Australie,
était contraint de renoncer à par-
ticiper à la Coupe du monde.

R. S. 

Sétif

Démantèlement d'un réseau de trafic de
drogue dure et de psychotropes 

Football 

Karim Benzema quitte l'équipe de France 

Des lâchers de sept millions
de m3 d'eau à partir du barrage
Boughrara (Tlemcen) seront
effectués ces prochains jours
vers la station de prise de Tafna
pour sécuriser l'alimentation en
eau dans la partie ouest d'Oran,
a-t-on appris du directeur adjoint
de la Société de l'eau et de l'as-
sainissement d'Oran (SEOR),
Houari Khoudja. Cette quote-
part a été affectée à la wilaya
d'Oran depuis des mois et les
responsables de la SEOR ont
préféré attendre le moment
opportun pour effectuer ces
lâchers, a expliqué M. Khoudja.
Il a expliqué qu'après les
récentes pluies, le sol est humi-
de, ce qui diminuera l'absorp-

tion de l'eau tout au long des 60
km séparant le barrage de
Boughrara et la station de
Tafna. Selon le responsable,
seuls 3.5 millions de m3 d'eau,
soit 50 % de cette dotation, arri-
veront à la station de Tafna.
Cette quantité d'eau sera trans-
férée vers le cratère de Dzioua
et constituera une réserve à uti-
liser «de manière très rationnel-
le jusqu'à la fin de la saison esti-
vale prochaine», a-t-il précisé.
«Cette année, la pluviométrie se
fait rare et en attendant de plus
importantes précipitations, la
SEOR est dans l'obligation de
gérer les ressources dispo-
nibles avec austérité», a souli-
gné M. Khoudja. Hani Y.

Alimentation en eau / Oran 

Des lâchers de sept millions de m3 d'eau
à partir du barrage Boughrara 


